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OBJECTIFS

Identifier quelques grands
concepts et enjeux liés au respect
du droit international lors d’un
conflit armé.

MÉTHODOLOGIE
● Travail en sous-groupe
● Analyse d’images
● Expression orale/Débat

COMPÉTENCES D’EPC DÉVELOPPÉES
Primaire et premier cycle du secondaire : 2.1, 2.2, .3, 3.1, 3.2, 5.1, 5.2, 7.1, 7.2, 8.1, 9.1, 9.2, 9.3.

NIVEAU
6e primaire,

1er  degré secondaire

MATÉRIEL
● Images avec titres (cf. annexe - à imprimer pour chaque

sous-groupe)
● Fiche thématique pour les élèves sur le droit de la guerre (cf.

annexe - à imprimer pour chaque élève)
● Fiche thématique pour les élèves sur les droits humains en temps

de guerre (cf. annexe - à imprimer pour chaque élève si cela
semble nécessaire à l’enseignant·e\l’animateur·rice)

COMPLEXITÉ
Niveau 1

DURÉE
50 minutes

Préparation de fond

Voici ci-dessous quelques éléments de fond à destination de l’enseignant·e·/animateur·rice.

Un conflit armé est un affrontement entre des forces militaires qui s’opposent. Si les forces
armées appartiennent à un même État : on parle alors d’un conflit armé non international, ou
d’une guerre civile. Selon le droit international, pour qu’un conflit à l’intérieur d’un seul État soit
considéré comme un conflit armé, il faut que la situation atteigne un certain niveau
d’affrontement. Si un conflit armé oppose plusieurs États (au moins deux), il s’agit alors d’un
conflit armé international. Dans ce cas, il n’est pas nécessaire que les affrontements armés



atteignent une certaine intensité ou qu’il existe une déclaration formelle de guerre pour qualifier
ce conflit de « conflit armé international ».

Les droits humains, énoncés dans plusieurs déclarations et conventions relatives aux droits
humains, regroupent une multitude de règles (comme le droit à la liberté d’expression,
l’interdiction de la torture, le droit à l’éducation, l’interdiction de l’esclavage ou le droit à la santé)
qui, si elles sont respectées, permettent à chaque personne de bien vivre, de manière décente,
digne et en sécurité.

À première vue, le conflit armé/la guerre qui entraîne des souffrances et des restrictions semble
être le lieu par excellence de la violation des droits humains, pourtant ce n’est pas une zone de
non-droit où tout est permis. Des règles existent. Même en temps de guerre.

Et au cours des moments rendus difficiles par le chaos de la guerre, la protection et la promotion
des droits humains deviennent plus essentielles encore. Même si un grand nombre d’entre eux ne
sont souvent pas respectés lors de conflits armés, les droits humains s’appliquent aussi bien en
temps de paix que pendant les guerres. C’est ce que prévoit le droit international des droits
humains.

Ce qui n’est pas le cas du droit international humanitaire que l’on appelle aussi le « droit de la
guerre » qui s’applique uniquement en temps de guerre. Le droit international humanitaire fixe
des limites au combat et protège celles et ceux qui n’y participent pas ou plus, c’est-à-dire les
personnes civiles (la population civile, le personnel médical et humanitaire, les reporters de
guerre, les combattant·e·s blessé·e·s ou malades, les prisonnier·e·s de guerre).

En temps de guerre, le droit international humanitaire et le droit international des droits humains
sont complémentaires, car ils visent, tous deux, à protéger la vie, la santé et la dignité de la
personne humaine, mais sous un angle différent. Ensemble, ils constituent un cadre dont l’objectif
est d’apporter une protection complète aux personnes prises dans des situations de conflits
armés. Autrement dit, pendant une période de guerre, le droit international des droits humains
complète et renforce la protection accordée par le droit international humanitaire.

Concernant leur application, une grande différence existe entre ces deux branches du droit, car si
les règles du droit international humanitaire ne peuvent jamais être limitées ou suspendues, il est
possible, en droit international des droits humains, pendant une période de guerre, un « état
d'urgence », de limiter certains droits humains.

Il est par exemple possible qu’un État, lors d’un conflit armé sur son territoire, n’ait pas la même
capacité qu’en temps de paix de garantir totalement certains droits humains. Par exemple, les
ressources comme l’eau, la nourriture, les médicaments et les combustibles peuvent devenir rares
et pousser le gouvernement à les rationner afin que chaque personne ait accès à des produits de
première nécessité.



Les gouvernements ne peuvent cependant limiter les droits humains qu’en cas d’absolue
nécessité. Et ils ne peuvent pas limiter n’importe quel droit humain. Ils ne peuvent pas se servir
d’une situation d’urgence pour traiter les personnes de manière injuste, inéquitable et faire
preuve de discrimination fondée sur l’origine ethnique, la couleur de peau, le genre, la langue, la
religion ou tout autre motif. Ils ne peuvent pas non plus limiter certains droits considérés comme
indispensables à la protection de toute personne (ce sont ce que l’on appelle le « noyau dur » des
droits humains) comme l’interdiction de la torture, des traitements inhumains, de l’esclavage, des
prises d’otages, des enlèvements, des disparitions forcées ou le principe de légalité et de
non-rétroactivité du droit. Et malgré les conséquences souvent dévastatrices d’un conflit armé sur
les droits humains, la population doit pouvoir accéder à ses droits humains. Même en temps de
guerre, les personnes ont droit à l’éducation, à la santé, au logement, à la nourriture ou à une eau
potable. Elles ont droit de ne pas être torturées ou maltraitées, etc.

Pour approfondir le sujet, il est possible de consulter la fiche pédagogique Focus sur les conflits
armés et les droits humains en temps de guerre où des informations complètes et détaillées sur le
sujet sont à disposition. Cette fiche est accessible sur notre plateforme de ressources en ligne
(www.amnesty.be/plateforme) en sélectionnant comme thématique « conflits armés » dans le
moteur de recherche de la plateforme.

Préparation logistique

Imprimer à l’avance en nombre suffisant le matériel à distribuer aux sous-groupes et à chaque
élève (cf. annexe).

Prévoir pour chaque sous-groupe un jeu d’images + le titre (différents pour chaque sous-groupe) :
découpés et remis dans le désordre.

Prévoir pour chaque élève une fiche-élève « droit de la guerre » et une fiche-élève « droits humains
en temps de guerre ».

DÉROULEMENT

ÉTAPE 1 - Introduction

Introduire l’activité en demandant aux élèves comment ils et elles pourraient définir les
« conflits armés », le « droit de la guerre », les « civils » et les « droits humains ».

Noter les idées/réponses des élèves au tableau, et compléter éventuellement les réponses
apportées en s’appuyant le cas échéant sur les éléments de fond mentionnés ci-dessus.

Il est également possible, à ce stade, de distribuer les fiches-élèves thématiques (cf. annexe) ou
de les garder pour la fin de l’activité.

http://www.amnesty.be/plateforme


ÉTAPE 2 - Des images à remettre dans l’ordre - En sous-groupes

Indiquer aux élèves qu’ils et elles vont travailler en sous-groupes afin de réfléchir à différentes
situations liées aux conflits armés et aux règles qui s’appliquent en temps de guerre.

Diviser la classe en quatre sous-groupes aléatoires. Attention, si le fait de constituer quatre
sous-groupes amène à la constitution de groupes trop grands, il est possible de prévoir
davantage de sous-groupes, mais cela signifie alors que certains sous-groupes travailleront sur
les mêmes images.

Distribuer à chaque groupe un jeu d’images dans le désordre (composé de quatre images
préalablement découpées et d’un titre - cf. annexe). Exemple : le groupe 1 reçoit les quatre
images découpées liées au sujet « Vente d’armes et conflit armé » ainsi que le titre du sujet.

Quatre sujets sont abordés via les différents jeux d’images :

● vente d’armes et conflit armé
● crimes de guerre et justice
● principe de précaution (via l’exemple de l’alerte envoyée avant une attaque)
● crimes de guerre et impunité.

Demander aux élèves de regarder attentivement chaque image puis de tenter, en groupe, de
reconstituer une histoire en mettant les images dans l’ordre qu’ils et elles pensent être
correcte. Préciser que les images sont caricaturales, et peuvent donc apparaître légèrement
enfantines, mais qu’elles traitent de sujets réels, géopolitiques ou liés à des guerres.

Demander également à chaque groupe, une fois qu’il a selon lui reconstitué l’histoire,
d’identifier, pour le sujet qui est illustré par les images, quelles sont les règles de base qui
devraient être respectées, selon lui, dans cette situation, pour que les civils soient le plus
protégés.

Préciser à chaque groupe qu’il devra désigner un·e ou plusieurs porte-paroles pour la mise en
commun avec le reste de la classe.

Circuler entre les groupes pour répondre à des questions éventuelles, réexpliquer les
consignes ou aider les groupes à comprendre la signification de certaines images (cf. annexe :
explication des images à l’attention de l’enseignant·e/animateur·rice).



ÉTAPE 3 - Mise en commun avec l’ensemble de la classe/en grand groupe

Demander aux porte-paroles de chaque groupe de présenter l’histoire de leur jeu d’images au
tableau devant le reste de la classe.
Corriger, compléter ou apporter des précisions si nécessaire en faisant participer le reste de la
classe (cf. annexe : explication des images).

Pour clôturer l’activité, distribuer (si cela n’a pas été fait en introduction de l’activité) à chaque
élève les deux fiches élèves « droit de la guerre » et « droits humains en temps de guerre » (cf.
annexe) qui permettent de revenir de manière simple sur certaines notions évoquées lors de
l’activité et d’avoir des informations de base au sujet des règles qui s’appliquent en temps de
guerre.

Action
Pour connaître les propositions d’actions en cours du programme jeunesse d’Amnesty
International Belgique francophone liée à cette thématique et commander le matériel lié à ces
actions, rendez-vous sur www.amnesty.be/inscriptions ou envoyez un message à
jeunes@amnesty.be

Infos utiles
● Pour télécharger la Déclaration universelle des droits de l’homme en version simplifiée

ou la commander (affiche ou brochure)) : www.amnesty.be/dudhjeunes

● Pour vous aider à préparer au mieux cette activité, nous vous conseillons de consulter
au préalable nos dossiers et fiches pédagogiques sur les droits humains (et notamment
la fiche Focus sur les conflits armés et les droits humains en temps de guerre) accessibles
sur : www.amnesty.be/plateforme

ANNEXES/DOCUMENTS DE L’ACTIVITÉ

Images (à imprimer pour chaque groupe et à découper)
Imprimer, pour chaque groupe, un jeu d’images différent (cf. les deux pages suivantes) composé
de quatre images (préalablement découpées et remises au groupe dans le désordre) et d’un titre.



Vente d’armes et conflit armé

Crimes de guerre et justice



Principe de précaution : Alerte à l’attaque !

Crimes de guerre impunis ?



Explication des images (à garder par l’enseignant·e·/animateur·rice)

Vente d’armes et conflit armé

Ces quatre images illustrent la question de la complicité de certains États membres de l’Union
européenne dans des crimes de guerre du fait de la vente d’armes à certains pays susceptibles
de commettre de tels crimes.

Ces images illustrent ainsi le parcours d’armes (de leur fabrication, à leur transport jusqu’à leur
utilisation) d’un pays à un autre, qui peuvent potentiellement blesser ou tuer des civils. La
vente d’armes entre les pays doit donc être très encadrée et très contrôlée.

1) Fabrication d’armes dans un pays ou dans plusieurs pays de l’Union européenne.
2) Chargement d’armes dans des avions et transport de ces armes vers un pays inconnu.
3) Arrivée des armes dans un pays inconnu et utilisation des armes par des forces ou groupes
armés.
4) Victimes (potentiellement des personnes civiles) touchées par ces armes dans un pays
inconnu.

Éléments complémentaires pour la mise en commun :

Lors d’un conflit armé, les forces armées ou groupes armés qui s’opposent sont autorisés à
utiliser des armes pour combattre cependant il existe des règles en la matière, et il n’est pas
possible par exemple d'utiliser tous types d’armes (certaines armes comme les bombes à
sous-munitions ou les armes à laser aveuglantes sont interdites) ou d’utiliser des armes dans
des combats qui violent les grands principes du droit de la guerre.



Et concernant la vente d’armes qui pourraient être utilisées pour commettre des crimes de
guerre, des règles existent aussi ! En 2013, les États membres des Nations unies ont adopté, à
une forte majorité, le traité sur le commerce des armes (TCA) qui a été signé par 130 États. Il
n’est pas totalement interdit de vendre des armes à un autre pays, en revanche, ce texte
interdit de vendre des armes à un pays susceptible de commettre des crimes de guerre ou des
violations graves des droits humains. Les États signataires se sont engagés à évaluer
systématiquement ce risque avant d’accorder une licence d’exportation d’armes à un pays.
La Belgique, tout comme tous les autres pays de l’Union européenne, a signé et ratifié ce traité
(elle l’a ratifié en 2014), c’est-à-dire qu’elle s’est engagée à le respecter.

Par ailleurs, la Position commune de l’Union européenne sur les exportations d’armements
(datant de 2008) définit des règles communes concernant le contrôle des exportations de
technologies et d’équipements militaires. Les États membres doivent évaluer les demandes
d'exportation d'armes selon plusieurs critères qui ne permettent pas de vendre des armes à des
pays susceptibles de commettre des crimes de guerre.

Pourtant, en pratique, la vente d’armes fait toujours l’objet d’un grand manque de transparence
dans la majorité des pays, notamment en Europe, et plusieurs enquêtes ont révélé que des
armes ont été vendues par des pays de l’Union européenne, dont la Belgique ou la France, à
des pays responsables de crimes de guerre.

Crimes de guerre et justice

Ces quatre images illustrent le processus de justice, quand il fonctionne, visant à sanctionner
des crimes de guerre.

Ces images illustrent ainsi le chemin à parcourir entre le moment où un crime de guerre est
commis et le moment où une personne est poursuivie et sanctionnée par la justice pour un tel
crime. Quand ce processus fonctionne bien, la personne responsable du crime de guerre est
sanctionnée, mais c’est souvent un processus très long et il arrive trop souvent que les
personnes responsables de crimes de guerre ne soient pas sanctionnées.

1) Prise d’otage d’une personne.
2) Un texte de loi interdit la prise d’otage (qui constitue un crime de guerre).
3) La justice reconnaît qu’un crime de guerre a été commis.
4) Les responsables de ce crime se retrouvent en prison.



Éléments complémentaires pour la mise en commun :

Les crimes de guerre, qui sont définis par les Conventions de Genève de 1949, sont de graves
violations du droit international humanitaire, commises toujours en temps de guerre, comme
les meurtres délibérés, les attaques directes visant des civils, les prises d’otage de civils, la
torture, le recours à des armes interdites ou l’assassinat ou la maltraitance de prisonnier·e·s de
guerre.

Il est essentiel que les personnes responsables de crimes de guerre soient jugées et
sanctionnées. Ce sont les instances de justice nationales et internationales qui doivent y veiller
ainsi que les membres de la Communauté internationale.

Selon la situation et le contexte, il est possible que les responsables de ces crimes soient jugés
par la justice nationale du pays où se sont déroulés ces crimes ou par la justice internationale,
par exemple par la Cour pénale internationale (dont le siège se trouve à La Haye aux Pays-Bas)
si l’État sur le territoire duquel ont été commis ces crimes n’a pas véritablement la volonté ou
la capacité de mener des poursuites.

Le fait de juger et punir des responsables de crimes de guerre permet de rendre justice aux
victimes, de lutter contre l'impunité et de dissuader d’autres personnes de commettre de tels
crimes.

Principe de précaution : Alerte à l’attaque !

Ces quatre images illustrent le principe de précaution, via un exemple concret, celui de
l’avertissement préalable qui est transmis par une force armée ou un groupe armé, à la
population civile, avant que des bombardements soient lancés, afin que les civils se mettent à
l’abri et ne soient pas touchés par les bombardements.



1) Envoyer à la population civile une alerte aux bombardements.
2) Évacuation de tous les civils (route).
3) Les bombes atterrissent sur le village.
4) Envoi des bombes qui ne touchent pas les civils, qui eux sont à l'abri.

Éléments complémentaires pour la mise en commun :

Le principe de précaution est l’un des grands principes du droit international humanitaire. Il
vise à protéger le plus possible les civils dans les zones où des opérations militaires pourraient
mettre gravement en danger leur sécurité. Ce principe prévoit donc que lors d’une guerre, les
opérations militaires doivent être conduites en veillant constamment à épargner la population
civile et les biens à caractère civil. Par exemple, il est interdit d’entreposer des armes à
proximité des écoles ou dans des quartiers résidentiels. Autres exemples : choisir un moment
particulier pour une attaque qui permet de limiter les pertes ; avertir si c’est possible, à
l’avance, les civils, d’une attaque qui est programmée et arrêter une opération militaire si son
impact sur la population civile est disproportionné.

Concernant le fait de transmettre un avertissement avant des bombardements, il faut
cependant préciser que l’alerte doit être efficace, rapide et claire ; elle doit laisser aux civils
assez de temps et de moyens pour prendre des mesures de protection ou pour évacuer la zone
visée. L’alerte doit préciser la nature de la menace, l’heure prévue de l’attaque et les actions
que les civils doivent entreprendre pour se protéger. Une alerte vague ou générale risque de ne
pas être considérée comme suffisante. Les actions requises par les alertes doivent aussi être
réalisables. Par exemple, ordonner à des centaines de milliers de personnes de quitter une
zone spécifique en un temps limité et dans des conditions où ces ordres ne peuvent être mis en
œuvre ne peut pas être considéré comme une alerte préalable efficace. De plus, la diffusion
d’alertes préalables, quel que soit leur degré d’efficacité, ne dispense pas la partie qui les a
émises de son obligation de respecter les autres principes du droit international humanitaire,
notamment les principes de distinction et de proportionnalité.



Crimes de guerre impunis ?

Ces quatre images illustrent le processus de la justice visant à sanctionner des crimes de
guerre, mais cette fois-ci quand il ne fonctionne pas, quand il se heurte à des obstacles.

1) Un mandat d’arrêt est lancé par le ou la procureur·e d’un tribunal (par exemple par le ou la
procureur·e de la Cour pénale internationale) contre des personnes qui ont commis un crime de
guerre (ici : une prise d'otage)
2) Mais, la justice fait face à un manque de coopération internationale concernant l’exécution
de son mandat d’arrêt (pas de police mondiale et un ou certains États ne sont pas prêts à
arrêter les personnes visées par le mandat d’arrêt).
3) La justice est donc à l’arrêt, et ne réussit pas à intervenir pour arrêter et juger ces personnes.
4) La situation reste inchangée et les responsables de ces crimes ne sont pas sanctionné·e·s.

Éléments complémentaires pour la mise en commun :

Les crimes de guerre, qui sont définis par les Conventions de Genève de 1949, sont de graves
violations du droit international humanitaire, commises toujours en temps de guerre, comme
les meurtres délibérés, les attaques directes visant des civils, les prises d’otage de civils, la
torture, le recours à des armes interdites ou l’assassinat ou la maltraitance de prisonnier·e·s de
guerre.

Il est essentiel que les personnes responsables de crimes de guerre soient jugées et
sanctionnées. Ce sont les instances de justice nationales et internationales qui doivent y veiller
ainsi que les membres de la Communauté internationale.



Malheureusement, si de grands progrès ont été faits en la matière au cours des cent dernières
années et que de nombreuses personnes qui ont commis des crimes de guerre dans le cadre de
différents conflits ont pu être jugées et emprisonnées, cela n’est encore pas suffisant et il arrive
encore trop souvent que des crimes de guerre restent impunis.

Il n'existe pas (encore), en droit international, de police mondiale qui, comme cela existe au
niveau national, pourrait arrêter les gens, les obliger à se trouver devant des juges et les
contraindre à purger leur peine en cas de condamnation. Cette absence de police mondiale
constitue donc parfois un obstacle quand un mandat d’arrêt international est émis contre une
personne qui est accusée d’avoir commis un crime de guerre, mais qu’elle est par exemple
protégée par un État qui refuse de la livrer à la justice internationale.

Les procureur·e·s et les juges de la Cour pénale internationale par exemple ne peuvent donc
parfois pas poursuivre en justice et juger une personne s’ils et elles ne peuvent pas compter sur
la coopération des États pour l’arrêter et la livrer à la Cour.

Fiches thématiques pour les élèves - (à imprimer pour chaque élève)
Les deux fiches, qui figurent sur les pages suivantes, sont destinées à être distribuées aux élèves
à la fin ou avant l’activité, selon le contexte dans lequel cette activité est réalisée et si cela
semble nécessaire à l’enseignant·e\l’animateur·rice.

L’une présente les grands principes du droit international humanitaire tandis que l’autre traite de
la question des droits humains en temps de guerre.



FICHE THÉMATIQUE - LE DROIT DE LA GUERRE

Qu’est-ce que le droit de la guerre ?

Même quand il y a la guerre, il existe des règles à suivre !
C’est ce que l’on appelle le droit international humanitaire ou le « droit
de la guerre »📚

Ces règles fixent les limites du combat (pour les militaires)🪖 et elles
protègent celles et ceux qui n’y participent pas (les civils)🕊️

Il existe 5 grands principes dans le droit de la guerre :

❖ Le « principe de distinction » : Pendant la guerre, la bataille ne doit se faire qu'entre les
militaires🪖 Les militaires n’ont pas le droit d’attaquer des gens qui ne combattent pas
ou des bâtiments dans lesquels il y a des gens qui ne combattant pas (par exemple, une
école, un hôpital, un immeuble habité par des civils, etc.)👶 Faire la différence entre
les gens ne faisant pas partie de la bataille👶et les gens qui participent aux combats
🪖, c’est ça, la distinction.

❖ Le « principe de proportionnalité » : Pendant la guerre, les attaques des militaires
doivent être « proportionnelles »📏 C'est-à-dire qu’elles ne doivent pas être exagérées
(comme si quelqu’un tuer une mouche avec un fusil🪰🔫)

❖ Le « principe de précaution » : Pendant la guerre, les militaires doivent toujours faire
attention à ce que leurs attaques ne risquent pas de mettre en danger des gens qui ne
participent pas aux combats (ceux qu’on appelle les civils)👶👪
Par exemple, si une armée veut lancer une attaque sur un lieu en particulier, elle est
obligée de prévenir la population civile qui se trouve dans ce lieu, avec suffisamment
d’avance pour que les civils puissent s'enfuir et se mettre à l’abri🕰️🔫

❖ Le « principe d’interdiction des maux superflus et des souffrances inutiles » : Pendant la
guerre, il est interdit de mener des attaques qui ne poursuivent pas des buts
uniquement militaires et qui pourraient causer ce qu’on appelle des souffrances inutiles
🤒🩹 ou des dégâts irréparables pour la population locale (ce qu’on appelle des maux
superflus)🤕🏥

❖ Le « principe d’humanité » : Pendant la guerre, les militaires doivent se rappeler que
nous sommes tous humains. C’est ce principe qui explique qu’il faut suivre tous les
autres principes, pour infliger le moins de souffrances possible❣️🤗



FICHE THÉMATIQUE - LES DROITS HUMAINS EN TEMPS DE GUERRE

Que sont les droits humains ?

Les droits humains sont énoncés dans plusieurs déclarations et
conventions officielles📚 et regroupent une multitude de règles🧐
(comme le droit à la liberté d’expression, l’interdiction de la torture, le
droit à l’éducation, l’interdiction de l’esclavage ou le droit à la santé) qui
appartiennent à tous les êtres humains dès leur naissance.
S’ils sont respectés, ces droits permettent, à chaque être humain, de bien vivre, de manière
digne, et d’être en sécurité.

Les droits humains s’appliquent-ils même en temps de guerre ?

Ouiiiii !
Les droits humains s’appliquent aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre.

Mais… malheureusement, la guerre peut les limiter, car elle entraîne des destructions et des
souffrances qui font qu’un pays n’a plus les mêmes capacités qu’en temps de paix pour préserver
ces droits.

Par exemple, les ressources comme l’eau🚿 la nourriture🍕 les médicaments💊 et les
combustibles🚘 peuvent devenir rares. Cela peut pousser les gouvernements à les rationner
afin que chaque personne ait accès à des produits de première nécessité.

Tout de même, la guerre ne veut pas dire que tout est permis ! Il y a des règles ! Il existe ce que
l’on appelle le « droit de la guerre » (des règles qui fixent des limites au combat pour les
militaires et protègent celles et ceux qui n’y participent pas) et également les droits humains
qui continuent de s'appliquer en temps de guerre, même s’ils peuvent être limités.

Les gouvernements ne peuvent limiter les droits humains qu’en cas d’absolue nécessité et sous
certaines conditions très strictes ! Et ils ne peuvent pas limiter n’importe quel droit humain !
Ainsi, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1976 prévoit que ces limites
doivent être nécessaires, proportionnelles, et compatibles avec les autres obligations du droit
international !

⛔ En période de guerre, les États ne peuvent par exemple pas :
- se servir d’une situation d’urgence pour traiter les personnes de manière injuste,

inéquitable ;



- faire preuve de discrimination fondée sur l’origine ethnique, la couleur de peau, le
genre, la langue, la religion ou tout autre motif ;

- limiter certains droits considérés comme indispensables à la protection de toute
personne (ce sont ce que l’on appelle le « noyau dur » des droits humains) comme
l’interdiction de la torture, des traitements inhumains, de l’esclavage, des prises
d’otages, des enlèvements, des disparitions forcées ou le principe de légalité et de
non-rétroactivité du droit.

✅ En période de guerre, les personnes ont droit notamment à l’éducation, à la santé, au
logement, à la nourriture ou à l’eau potable.


